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Résoudre le problème Israël/Palestine n’est pas sorcier: la solution est évidente.  Nous avons seulement à la considérer sérieusement. 


Texte disponible sur  http://www.robertbibeau.ca/palestine.html  
Un bref rappel historique.

La situation devient critique au Moyen-Orient à la suite des évènements récents,  À mesure qu’Israël se montre plus belligérant et agressif, plus résolu que jamais à utiliser une force démesurée comme seule réponse à une situation qui se dégrade rapidement, se sentant toujours plus victimisé et devenant encore plus paranoïaque, deux questions viennent à l’avant: la question de la légitimité et celle de la viabilité à long terme.  De plus en plus de gens, même à l’intérieur d’Israël, se rendent compte que nous sommes en présence d’un cas sociétal sévère de schizophrénie paranoïde, un dédoublement de personnalité montrant l’Üebermensh (surhomme) juif et la pauvre victime Yiddish  innocente, en vertu de quoi la recherche d’une solution apparaît de plus en plus pressante.

Il devient clair, même pour les moins avisés, qu’une société colonialiste de type européen, basée sur une identité ethnocentrique, établie au milieu du 20e siècle, parmi  des populations avec lesquelles elle n’a peu ou rien en commun, aliénant agressivement ses nouveaux voisins par l’établissement d’un État d’apartheid basé sur un racisme éhonté et se taillant pour elle-même de plus en plus de territoires par un nettoyage ethnique et un génocide sans remords, n’a pas réellement un grand avenir. 
La seule raison pour laquelle cet « État » bizarre a duré aussi longtemps, plus de six décades, a été l’appui financier, militaire et politique qu’Israël a reçu de l’Ouest.  Ce soutien, à son tour, a été le résultat de pressions intenses exercées par un nombre relativement petit de sionistes riches et puissants, le lobby israélien, particulièrement dans les démocraties de langue anglaise.  Cet appui semble sur le point de s’affaiblir alors que les élites politiques commencent finalement à réaliser les coûts insupportables pour leurs pays, en vies humaines, richesses, support international et statut moral de succomber à un tel chantage.
Tout aussi acharnés ont été un petit nombre de Juifs libéraux déterminés qui ont combattu le sionisme dès le premier jour et dont le nombre augmente maintenant d’une manière exponentielle. Ces personnes en sont venues à  réaliser, non seulement l’hypocrisie morale et l’irrationalité d’appuyer des causes libérales, humanitaires et universalistes partout excepté en Israël, mais aussi le danger millénaire pour eux-mêmes de se mettre à dos leurs populations hôtes et ultimement d’encourir leur inévitable colère. On pourrait supposer que nous, Juifs, supposément si intelligents, aurions appris les leçons de l’Histoire, pour ne pas répéter stupidement les mêmes erreurs.
Donc, y  a-t-il un moyen pour sortir de cette situation de plus en plus intolérable et dangereuse?
Bien sûr il y en a un, il a été présent dès le commencement et en fait c’était le courant sioniste dominant avant l’essor du nazisme germanique. Différentes hypothèses furent envisagées mais ce qui en résulta finalement fut le partage du pays avec ses habitants actuels, les Palestiniens, sur une base de justice et d’égalité.  Ce furent, en fait, les conditions spécifiées dans la résolution des Nations Unies pour l’établissement d’un État juif, qu’Israël, comme toutes les résolutions subséquentes de l’ONU, a traité avec le plus grand mépris. 
Ce qui nous amène à 1948. Bien des choses sont arrivées depuis, mais je dois les  condenser en quelques phrases. La logique inexorable de la politique sioniste, causée par la peur du « problème démographique » requiert le maintien d’une population juive prédominante, le pourcentage traditionnel étant « pas moins de 80-20 ». Comme la population palestinienne vivant en Israël est d’environ 20% et comme elle croît plus vite que la population juive, la notion politiquement commode d’un État juif « démocratique » est menacée par la plus grande fertilité de ses citoyens non Juifs, lesquels sont considérés comme des citoyens de seconde classe, craints, haïs et à peine tolérés.  De plus, depuis 1967, Israël a occupé la Cisjordanie et Gaza, zones précédemment dans des « limbes » politiques mais qui maintenant représentent une menace « existentielle » à l’intérieur des frontières de ce que les politiciens sionistes ont toujours réclamé comme « le Grand Israël » (Voir, The sionist Plan for  Midle East ).  Même sans compter les Palestiniens de la diaspora, ceux à l’intérieur d’Israël joints à ceux des territoires occupés, constitueront bientôt une majorité.
Bien qu’Israël ait évacué de force ses colons de Gaza, espérant ainsi condamner les habitants palestiniens à l’oubli dans ce qui devint alors un camp de concentration à ciel ouvert, ou,  tombant sous la coupe du dictatoriat égyptien (qui déclina l’offre), les résidents, principalement des réfugiés depuis la Nakba, refusèrent d’accepter leur destin.  En réponse, le gouvernement a choisi de soumettre cette zone à un siège médiéval, utilisant l’ancienne stratégie d’affamer les assiégés jusqu’à soumission.
Cette situation advint parce que les services de renseignement israéliens, comparables en  puissance et implacabilité au KGB soviétique, ont favorisé la création d’un parti islamique fondamentaliste appelé (aujourd’hui) Hamas pour contrecarrer le parti Fatah de Yasser Arafat qui dominait alors. Quand le Hamas gagna de façon surprenante les élections parrainées par Israël et ses patrons les États-Unis, et fut capable de consolider son pouvoir sur Gaza, sinon sur la Cisjordanie, Israël institua un siège de Gaza, espérant par là ébranler le Hamas.  Ce ne fut  pas une idée très brillante et cela  conduisit à une terreur à peine imaginable et à plus de souffrances pour un peuple dont la plupart étaient déjà des réfugiés de la Nakba.

Il y a un troisième segment de la population palestinienne, la diaspora, le plus nombreux des trois groupes, vivant dans des camps de réfugiés au Liban, en Syrie, constituant également près de la moitié de la population de la Jordanie, le reste  étant dispersé tout autour du globe dont beaucoup d’entre eux aux États-Unis et en Angleterre.  Ils ont constamment refusé d’abandonner leur droit de retour, un droit qui n’est pas basé sur une histoire ancienne, comme celle qui forme le noyau de la narration juive, mais qui est clairement historique, assez récent et enchâssé profondément dans la loi internationale. 
Cela est la  « menace existentielle » réelle pour Israël et non pas la série apparemment sans fin et arbitraire des pays ennemis qui veulent sa destruction, la dernière cible étant l’Iran.  La seule menace existentielle pour nous, le reste du monde, est la propension israélienne à agir en fonction de sa paranoïa sans tenir compte des conséquences, à compter sur son écrasante supériorité militaire (construite sur les largesses des payeurs de taxes des États-Unis),  sur ce qu’il perçoit comme ses ennemis.
Israël est une puissance nucléaire (de nouveau, merci à sa cinquième colonne à l’intérieur des États-Unis) et il n’y a pas de raison de croire que s’ils s’imaginent suffisamment menacés ils n’utiliseront pas ces bombes.  Le fond du problème, la raison pour laquelle l’histoire décrite ici est si vitale à comprendre est la possibilité qu’Israël, s’il est autorisé à continuer sur cette voie sans contrôle, provoquera inévitablement une guerre nucléaire, une catastrophe suite à laquelle la vie sur cette planète peut très bien s’éteindre. 
La solution
Il y a plusieurs propositions pour résoudre cet état de choses mais en réalité elles se  résument à deux: la solution d’un seul État versus celle de deux États.  La dernière a été endossée par la plupart des élites mondiales incluant des minorités significatives à l’intérieur du gouvernement israélien et la société civile (dans l’Ouest conduite par les États-Unis) la plupart des pays arabes et l’OLP depuis que Yasser Arafat lui-même en a accepté l’idée. Bien, cela règle la question peut-on dire, à condition que l’on n’y regarde pas de trop près.  La solution des deux États propose qu’un État palestinien indépendant soit créé en Cisjordanie et Gaza à l’intérieur des frontières qui existaient avant la guerre de 1967.  Un tel État jouirait d’une intégrité territoriale, d’un corridor protégé entre les deux sections, des droits et privilèges de tous les membres des Nations Unies, fournirait une demeure à tous les réfugiés et aurait sa capitale à Jérusalem-Est.  Cela a du sens, non?
En réalité non, c’est pure fantaisie.  En premier lieu, il signifierait la fin non seulement du projet sioniste de base de construire Eretz Yisroel (le grand Israël) dans lequel le gouvernement israélien est de plus en plus engagé, mais il irait  à l’encontre de la dynamique qui conduit l’État juif, comme toutes les formes d’ethnocentrisme et fascisme nationaliste.  Comme le leader Druze Walid Jumblatt l’esquissa le 23 mai «Israël ne peut survivre sans expansion et sans guerre». Assumant que, à titre d’exemple, nous parlons d’une nation Palestinienne parfaitement viable et souveraine, nous devons considérer la terreur pour Israël de vivre à côté de ses victimes récentes. Bien, je n’ai pas à élaborer ce point! 
Et comment en réalité le gouvernement israélien va-t-il mettre en œuvre l’évacuation forcée d’un demi-million de ses citoyens?  Il a eu à faire face à une lutte violente pour retirer les 8000 colons juifs de Gaza.  Et ces colons sont devenus maintenant presque dominants dans le gouvernement et l’armée: Dans ces conditions, qui sera en mesure en Israël d’effectuer ce retrait? Ce que les Israéliens veulent dire lorsqu’ils parlent de la solution des deux États est la légitimation de la «Matrice de Contrôle» qu’ils ont élaborée et en grande partie déjà construite.
Ce plan consiste à diviser la Cisjordanie en une douzaine de bantoustans séparés par des barbelés, des points de contrôle et des gardes. Ces camps de travail « auto gouvernés » fourniraient non seulement une main d’œuvre  à bon marché pour l’économie israélienne mais auraient à subvenir à leurs  dépenses d’infrastructures et d’administration avec de maigres revenus produits par une taxation interne. Collectivement ils auraient le statut «d’État palestinien ».  Belle affaire!
Cela ferait disparaître aussi le fondement de la lutte palestinienne qui est le droit de retour des réfugiés sur les terres d’où ils ont été et sont  chassés. Ni les uns  ni les autres,  au moment de prendre une décision, ne pourraient  ou voudraient accepter un tel arrangement.  Tout gouvernement israélien qui endosserait sérieusement cette idée tomberait immédiatement, de même que l’Autorité palestinienne collaboratrice à Ramallah, si cette perspective devenait imminente.  Une raison encore plus convaincante, pourtant, est que cela ne peut, même de loin, être appelé une «solution », bien au contraire. Une telle configuration pourrait théoriquement être imposée de force par les États-Unis agissant de concert avec ses alliés et l’ONU, mais ce serait comme placer une énorme bombe nucléaire entre le fleuve et la mer, la moindre étincelle pourrait en être le détonateur.  
Il y a des raisons claires et évidentes pour lesquelles les différentes élites font la promotion de deux États. Pour Israël le «processus de paix » procure une couverture en relations publiques pour le nettoyage ethnique des Palestiniens qui est en cours. Il apparaît aussi clairement à ceux qui comprennent la dynamique de l’État juif qu’une chose ne doit pas arriver – une conclusion heureuse-la paix.  La paix est anathème. Il faut comprendre que cette crainte, paranoïa ancienne est profondément ancrée, au cœur du sionisme.

«Pendant trois ans je vous ai imploré, Juifs de Pologne, couronne de la  juiverie du monde, vous suppliant, vous avertissant sans cesse que la catastrophe est proche.  Mes cheveux sont devenus blancs, j’ai vieilli durant ces années et mon cœur saigne parce que vous, chers frères et sœurs, ne voyez  pas le volcan,  qui bientôt, commencera à vomir ses feux destructeurs.  J’ai une horrible vision.  Il  ne reste plus beaucoup de temps pour que vous soyez épargnés.  Je sais que vous ne pouvez voir cela parce que vous êtres troublés et confus par les soucis de chaque jour...Écoutez mes avertissements… parce que le temps est compté.»
Vladimir Jabotinsky aux Juifs de Varsovie sur Tlsha b’Av 1938.
Plus encore, le sionisme est un exemple de manuel de fascisme ethnocentrique, presque identique au nazisme avec simplement une identité tribale différente.  Une caractéristique saillante de ces idéologies, comme Jumblatt l’a souligné, est qu’elles n’ont pas de freins – si elles arrêtent de susciter des batailles avec leurs voisins, si elles cessent d’essayer de s’étendre de plus en plus, elles perdent leur cohésion, leur raison d’être et meurent. 
Cela est particulièrement vrai d’Israël pour de nombreuses raisons.  Une des principales est que la population juive est un salmigondis de différents peuples, un véritable « melting pot » de cultures ayant peu en commun les unes avec les autres excepté la notion qu’ils sont Juifs.  Mais, comme Shlomo Sand l’a démontré de façon convaincante, il n’existe pas une chose comme «le peuple juif », pas plus qu’il n’existe une chose comme «la race arienne».  C’est seulement un conte, une sorte de récit qu’on raconte aux enfants, qui s’est transformé en une propagande puissante. Sans le ciment d’un ennemi extérieur et de guerres en série, Israël imploserait. Ces groupes, globalement, se méfient et même se détestent les uns les autres.  Aussi longtemps que la crainte et la haine peuvent être dirigées vers l’«autre », l’ennemi extérieur, alors ce château de cartes peut se maintenir. 
Jusqu’à récemment, Israël ressemblait à l’Inde, un système de castes avec les Brahmanes (les Ashkénazes) au sommet et ceux du Tiers-monde au bas, avec les Sépharades quelque part au milieu et les Éthiopiens et autres  «Juifs » exotiques étant les Intouchables.  Cependant plusieurs nouveaux faux-plis sont apparus dans ce tissu dans les  années récentes, particulièrement avec l’arrivée massive d’opportunistes russes (dont plusieurs sont aussi «Juifs » que Mao Tse Tung) et, plus menaçant, l’ascension d’un élément virulent de fascisme religieux. Et pour terminer, le Gush Emunim, le mouvement des colons, un groupe un cran au–dessus des plus fanatiques qui s’enchevêtre largement avec celui des zélotes religieux.  Ils deviennent de plus en plus puissants et concurrencent la vieille élite ashkénaze à la fois dans l’establishment politique et l’armée. Ces facteurs créent une ouverture pour  atteindre ce petit segment, encore fort, de la société israélienne qui conserve quelques vestiges de bon sens, avec l’idée d’un seul État démocratique.
La motivation du gouvernement à la Vichy, à Ramallah, est assez claire. C’est la petite élite du Fatah qui a hérité de l’Autorité palestinienne de Yasser Arafat. Il est largement reconnu comme corrompu et intéressé. Un État palestinien solidifierait son emprise sur le pouvoir et les bénéfices qui iraient avec. De toutes façons, ce gouvernement  prend ses ordres d’Israël et des États-Unis.
Un seul État, trois variations sur un thème
La situation actuelle c’est déjà un seul État, constitué d’Israël et des territoires palestiniens occupés. Israël a de facto le contrôle du pays tout entier bien que Gaza soit dans un état de résistance, sa population tentant désespérément de survivre. Israël contrôle toutes les frontières, les infrastructures de transport, la fourniture d’électricité, d’eau et a un monopole écrasant de force militaire, en fait il contrôle tout, sauf l’air que les gens respirent. Mais ces « sales » Palestiniens refusent d’abandonner et de mourir. Ce qui doit être extrêmement irritant pour le leadership à Tel-Aviv. La stratégie est, et sera toujours de débarrasser le pays de tous les non-juifs en utilisant tous les moyens disponibles mais limités par la contrainte qu’Israël a un besoin vital du support de l’Ouest, ou à la limite du support américain. La possibilité de perdre cet appui- sans lequel Israël serait dans la même position que l’État d’apartheid d’Afrique du Sud quand il ne lui fut plus possible d’ignorer « les lettres sur le mur » - c’est la seule chose qui a empêché jusqu’à présent l’expulsion totale ou l’extermination des Palestiniens à l’intérieur du pays.
Cette vision, dont le but est l’établissement d’Éretz Y isroel, est la version sioniste d’un seul État. Il y avait un assez grand contingent d’Israéliens qui imaginaient que les frontières de cet État seraient le Tigre/Euphrate à l’est et le Nil à l’ouest, mais il y a maintenant un consensus qui serait satisfait avec un pays entre le Jourdain et la Méditerranée.
Il y a deux autres versions possibles d’un seul État, au moins en théorie. La première est l’image dans un miroir de celle des sionistes, telle que définie par quelques Palestiniens et leurs plus acharnés partisans. Cette version suppose, au moins métaphoriquement de rejeter les Juifs dans la mer. Pour une expression éloquente et passionnée de cette vision, lire « A strategy of  liberation requires emancipation », par Nahida Izzat, quelqu’un que j’admire et respecte.  C’est, à la base, une demande simple mais inconditionnelle de justice. A son avis, la seule solution qui satisferait cette condition serait le retour de cette terre à ses véritables propriétaires (les Palestiniens)- fin de l’histoire.  Elle laisse en suspend la question de savoir ce qu’il adviendrait  de la population juive actuelle – ce n’est pas son problème. Cette version qui suppose réellement le retour au status quo ante de plus d’il y a 60 ans est difficile à prendre en défaut. Cependant cela n’arrivera jamais, comme Thomas Wolfe l’a dit. «You can’t go home again.». Le point est que la plupart des Israéliens sont nés ici. Cependant, comme requête initiale d’une négociation, la version d’un seul État énoncée par Nahida est plus valable, en définitive, que celle des sionistes.
Le gouvernement d’Israël, l’Autorité Palestinienne (AP), l’Empire américain et ses États vassaux sont en premier concernés par des avantages politiques et économiques à court terme plutôt que par une véritable solution au problème.  Et pas seulement cela,  les démocraties de l’Ouest sont paralysées par le pouvoir presque absolu détenu dans ces pays par le lobby israélien, une situation qui, aux États-Unis, remonte au moins aussi loin que la présidence de Woodrow Wilson. Ceux qui ont un intérêt réel dans la résolution du conflit et donc à atteindre les buts universels des droits humains de paix et de justice, sont les Israéliens ordinaires, les Juifs de partout, les Palestiniens et la population de l’Ouest, sans omettre l’Umma, le monde islamique – en réalité, nous tous.
Tout cela nous mène à la troisième alternative, la seule qui non seulement est en fait possible à long terme, mais qui est la seule qui résout réellement le problème – le remplacement de la configuration actuelle par un seul État démocratique et pluraliste. Ce qui est rarement  mentionné en discutant cette possibilité c’est qu’en fait ce serait, pour utiliser une expression kitsch un « gagnant-gagnant » une situation où tout le monde gagne, même les extrémistes des deux camps. Regardons comment cela affecterait  les différents protagonistes, c’est-à-dire nous tous, puisque, qu’on le veuille ou non, nous sommes tous liés.  Je ne pense pas qu’il soit nécessaire de rentrer dans les détails en ce qui concerne l’idée de base,  elle est simple, évidente  et déjà acceptée par la grande partie du monde comme une règle d’or pour les États –nations modernes.
En effet, c’est le monde entier qui est en danger.  En considérant la grande probabilité qu’Israël puisse déclencher une guerre nucléaire s’il se sent irrémédiablement tassé dans un coin, c’est dans l’intérêt fondamental de chacun de chercher  une solution pacifique qui peut seulement être atteinte par l’établissement d’un seul État démocratique pour la Palestine historique.

Comment les Israéliens en bénéficieraient.

Une des objections le plus souvent entendue en ce qui concerne un seul État est que les Israéliens ne l’accepteront jamais. Cet argument est faux pour plusieurs raisons. En premier, ne jamais dire jamais. Les nationalistes de l’Afrique du Sud de l’apartheid proclamaient à grands cris «il faudra me passer sur le corps», comme le firent les protestants unionistes de l’Ulster.  Il y a beaucoup d’exemples.  Au plus fort de la bataille, l’ennemi est toujours perçu comme un barbare, la personnification du diable, des gens avec lesquels on ne pourra jamais se réconcilier.  Mais que se passe-t-il réellement après la fin d’un conflit armé? Les «Huns» haïs, les «Boches» craints, deviennent les meilleurs amis et alliés. Le «Péril jaune», les «Japs» et ainsi de suite sans oublier les redoutables « Russes » deviennent les principaux partenaires commerciaux et compagnons dans le soutien de la paix.
Peu importe combien profondément enracinée chez les Israéliens la peur de l’annihilation aux mains de leurs victimes peut paraître, de telles attitudes, comme toutes les attitudes politiques sont seulement  à fleur de peau et aussi temporaires que les fièvres de l’amour et de la haine.  Ainsi que Gideon Lévy l’a écrit l’année dernière dans un de ses articles pour Haaretz «la seule reconnaissance dont on a besoin maintenant, c’est la reconnaissance par Israël  que les Palestiniens sont des êtres humains. Si cela est obtenu, tout le reste sera relativement facile».
Nous devons aussi rappeler que le sionisme, avant la montée du fanatisme jabotinskien  et du terrorisme en Palestine, il y a environ 80 ans, envisageait un État binational coopératif. Il n’y a pas si longtemps de cela. La notion ridicule comme quoi « ils se sont toujours haïs et combattus les uns les autres » est une autre objection fréquemment entendue mais c’est seulement une des inventions faciles de la propagande sioniste. Si l’on met de côté de relativement brèves éruptions de conflits tribaux et religieux, comme les croisades, les descendants de la tradition d’Abraham (en dehors de l’Europe au moins) se sont entendus à merveille pendant au moins 1500 ans, c’est-à-dire depuis la naissance de l’Islam qui a traditionnellement respecté Chrétiens et Juifs  et s’est montré hospitalier tant pour les uns que pour les autres.   
Les sionistes voulaient avoir un endroit où ils seraient à l’abri de leurs ennemis implacables, un endroit où ils pourraient être simplement des gens ordinaires, s’occupant de leurs affaires – un endroit où les Juifs ne seraient plus exposés aux frondes et flèches d’une outrageuse fortune.  Ne voulant pas, ou étant incapable de reconnaître que les démocraties occidentales offraient ce refuge, ils choisirent la Palestine comme endroit d’un éventuel État juif (plusieurs autres endroits furent considérés). Ils se  sont convaincus eux-mêmes qu’ils pouvaient sans obstacle s’introduire parmi les natifs qui ne s’en offusqueraient pas. Après tout, les sionistes étaient des Européens éclairés et les natifs étaient d’inoffensifs orientaux plongés dans les ténèbres de l’ignorance. Il n’y avait aucun doute que les Palestiniens d’alors se sentiraient honorés et reconnaissants. Les terres seraient achetées, des accords seraient conclus et les connaissances et la sagesse seraient transférées. Gardez à l’esprit que cela fut promulgué au plus haut du colonialisme européen et avec l’idée du « fardeau civilisateur de l’homme blanc ».
Bien, que peut-on dire? Bonne chance, sir, comme mon maître disait. Nous, Juifs, avons la réputation d’être des gens intelligents, mais jamais idée  plus stupide n’a été formulée.  Elle a émané d’un sens aigu du désespoir et de l’illusion que les Juifs seraient seulement en sécurité s’ils avaient leur propre État, une sorte de super ghetto. C’est comme cela que nous avons construit le Golem, mais avec notre manière habituelle à la Rube Golberg.  Même ainsi le Golem a été soigné et nourri et, comme prédit, il est devenu un monstre.

Qu’est-ce que la plupart des Israéliens veulent réellement? Sans surprise, on trouve qu’ils veulent tout ce que les gens de partout veulent, la sécurité et la stabilité, la paix, être respectés sinon aimés, être libérés des craintes permanentes et de l’anxiété et avoir la conviction que leurs enfants auront la chance de bénéficier d’une vie normale, productive et heureuse. Tous les sondages ont été consistants à ce sujet. Mais aucune de ces choses n’est possible tant que les Israéliens restent attachés au sionisme politique. Les Israéliens, au fond d’eux même, le savent. Ils peuvent être temporairement illusionnés, et même collectivement insensés, conduits par les vents mugissants de la paranoïa, de l’arrogance et de la défiance obstinée qui accompagnent un fascisme avéré, mais ils ne sont pas réellement stupides et la folie ne peut durer. Ainsi, considérons ce qui pourrait probablement arriver si les têtes les plus sensées l’emportaient et que les Israéliens acceptaient de partager le pays, même avec réticence, avec les Palestiniens dans une véritable démocratie. Jérusalem deviendrait la capitale. Les Juifs, comme tous les  autres, pourraient vivre où ils voudraient dans le pays. Cela étant donné, ils seraient au départ la majorité numérique, ils pourraient insister sur n’importe quelles garanties  qu’ils jugeraient nécessaires pour protéger leurs intérêts, une position de négociation à laquelle les Palestiniens devraient accorder toute la considération requise. Ils auraient probablement à accepter la nécessité d’une Commission vérité et réconciliation. Cela est de loin préférable   aux conséquences  possibles d’une solution imposée par un monde qui ne voudrait plus tolérer un État voyou totalement hors de contrôle ou, la guerre finale que les Juifs perdrait très possiblement avec reddition sans condition, peut-être après avoir fait sauter la moitié de la planète. Heureusement pour les Israéliens, les Palestiniens ont prouvé eux-mêmes être un peuple honnête, tolérant et étonnamment patient. En général, ils montrent remarquablement peu d’animosité envers le peuple juif et l’on peut s’occuper des têtes brûlées des deux côtés.
D’un point de vue réaliste, après être devenus finalement une minorité substantielle de la population, les Juifs retiendraient un large contrôle  économique de même qu’une prépondérance sur beaucoup d’autres plans. L’Afrique du Sud se présente comme un exemple de « plus les choses changent, plus elles demeurent les mêmes ».Et une culture juive, avec ses institutions multiples, ses coutumes et traditions, coexisterait avec sa contrepartie palestinienne. Les deux s’enrichiraient sans que ni l’une ni l’autre ne soit menacée. 
Il faut noter que parmi tous les peuples islamiques les Palestiniens sont les plus laïcs et les plus éduqués. Ensemble, de la synergie des deux, résulterait certainement une société dynamique qui deviendrait instantanément  le phare du  Moyen-Orient et où les Juifs pourraient jouer un rôle respecté et admiré au lieu d’être universellement vilipendés et haïs. Cela paraît trop beau pour être vrai?  Pas réellement. C’est une projection raisonnable de ce qui pourrait vraiment arriver si juste un peu de raison pouvait prévaloir.
Comment les Palestiniens en bénéficieraient

Dans un sondage effectué il y a quelques d’années, 72% des personnes interrogées ont dit qu’elles accepteraient une solution à deux États. Répondant à une question différente, 72% ont dit qu’elles accepteraient une solution à un État. En un mot, les Palestiniens voudraient juste voir leur cauchemar  prendre fin. Ils veulent une solution et ne sont  pas difficiles en ce qui concerne la forme qu’elle prendra. Cependant, comme nous l’avons souligné, une solution à deux États n’est pas une solution–ce serait  le meilleur moyen pour provoquer un désastre encore plus grand. D’ailleurs, un gouvernement israélien, avec un leadership politique sioniste ne voudrait jamais prendre en considération la possibilité d’un État palestinien viable. Ce n’est donc  pas quelque chose que nous ayons même à considérer sérieusement à moins que l’Ouest, mené par les États-Unis, tente  d’imposer cette solution avec sa prévisible insensibilité, sa maladresse et sa courte vue.
Plus précisément, Jérusalem serait la capitale. Le droit de retour de la diaspora palestinienne, enchâssé dans la loi internationale, serait reconnu et les négociateurs auraient à travailler sur les détails. Il va sans dire que le mur de la honte devrait tomber. L’Ouest et les pays arabes auraient à débourser beaucoup d’argent pour faire face aux coûts des rapatriements, compensations des deux côtés et réparations mais, à long terme cela serait bien moins coûteux qu’aucune autre alternative. Répétons le, les détails auraient à être résolus par les deux parties directement concernées, en consultation avec les autres parties intéressées.
En face d’une pareille possibilité je pense que nous pouvons dire, avec quelque assurance, que la grande majorité des Palestiniens seraient en faveur de tels arrangements. Après tout, comme les Israéliens, ils ne sont pas stupides. Ainsi l’autre objection majeure que nous entendons trop souvent – que les Palestiniens ont à décider entre eux ce qu’ils veulent et qu’ensuite nous les  l’appuierons - peut être écartée comme une véritable absurdité. Les Palestiniens, avec la botte plantée fermement sur leurs cous, ne sont pas en position de décider quoi que ce soit.  Comment pourraient-ils de surcroît  se rassembler pour en venir à exprimer leurs désirs collectifs? À Gaza ils sont isolés, incapables d’aller et venir; en Cisjordanie ils vivent sous un régime oppressif constitué de « Quislings »  intéressés sous le commandement d’un général américain; et les autres Palestiniens dispersés à travers le monde, un bon nombre dans des camps de réfugiés, sont sans la moindre possibilité de formuler leur volonté collective, si une telle chose existait.

Comment le reste du monde en bénéficierait

Cela devrait être trop évident pour être même mentionné, mais une couple de choses doivent  être dites. Avec l’État juif dissous et le problème résolu, le sionisme, une combinaison d’ethnocentrisme religieux et de fascisme nationaliste dédié à la perpétration de l’existence d’Israël, n’aurait plus sa raison d’être et en conséquence décèderait d’une mort tranquille et non regrettée, au grand soulagement de milliards de personnes. D’un coup l’étau de fer que les lobbys pro-israéliens exerçaient sur la politique de bien des pays se relâcherait  et peut-être les idéaux  et espoirs qui ont été à l’origine des grandes démocraties pourraient, d’une manière ou d’une autre être sauvés. Les États-Unis, en premier, pourraient de nouveau être considérés avec respect  sans peur ni mépris. Peut-être pourrions nous commencer alors à nous occuper des problèmes réels auxquels fait face l’humanité, sans être distraits par les guerres, l’hypocrisie, la trahison, les crimes, le terrorisme, les distorsions, les doubles standards, les mensonges, la confusion et les machinations dont le sionisme nous a jusqu’à présent empoisonné.
Si vous êtes d’accord avec l’idée que « Un seul État démocratique » soit  la seule solution concevable, alors, vous, chers lecteurs, devez agir. Comme il est dit souvent «le silence est complicité». Comme il a été mentionné plus tôt, nous ne pouvons compter sur les pouvoirs en place pour accomplir cela. Ils ont pour la plupart d’autres agendas et sont totalement hostiles à travailler pour le bénéfice réel de leurs électeurs, laissant l’humanité entière à son sort.  C’est donc à nous, les gens ordinaires, que revient le mandat de répandre cette idée. Nous aurons à travailler à l’intérieur de nos communautés, nos villes, nos provinces, notre propre pays.  La plupart des gens, dans l’Ouest particulièrement, ont été soumis à une incessante propagande qui les a laissés confus  et presque totalement ignorants. Si vous parlez aux gens et attirez leur attention sur quelques faits simples, vous serez surpris de leurs réactions. Cela  commence avec « Oh, je ne savais pas cela. Dites m’en davantage ». Un par un les gens deviendront plus conscients et s’y mettront à leur tour, cela deviendra comme un boule de neige qui roule sur une pente.
Si vous êtes intéressés, s’il vous plait veuillez  me contacter  (pour le moment nous collectons seulement les adresses courriels). Quelques-uns parmi  nous ont développé une stratégie valable pour avancer mais nous avons besoin de beaucoup de monde pour nous aider. Nous envisageons une campagne sur trois fronts: en Israël même, à l’intérieur des communautés palestiniennes et, plus vital, parmi la population de  l’Ouest. Ce fut la réprobation  mondiale qui a défait l’apartheid  Sud-Africain, en même temps que la résistance des opprimés  travaillant avec leurs alliés blancs d’Afrique du Sud et, finalement, la reconnaissance par des membres clés de l’élite dirigeante que « c’était cuit ». Cela sera plus difficile pour la Palestine parce que les élites au pouvoir dans l’Ouest n’étaient pas aussi impliquées dans le problème de l’Afrique du Sud qu’elles le sont maintenant avec Israël. Les politiciens hypocrites et poltrons ont été achetés et sont terrifiés par le lobby israélien. Les sionistes sont propriétaires des moyens de communication de masse et ont un contrôle ferme sur les universités. Ce sera un défi plus grand que pour l’apartheid en Afrique du Sud ou vaincre Jim Crow et la ségrégation aux États-Unis, mais nous, le peuple, pouvons le faire et il est nécessaire de le faire.
Il est grandement temps que le plaidoyer pour un seul État passe de quelques voix qui se font entendre dans le désert  à un mouvement mondial,  qui résoudra la crise politique centrale de notre temps et potentiellement transformera  notre monde.
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